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ORDRE DU JOUR 

A – ADMINISTRATION 
 

 

Question 1 - Désignation du secrétaire de séance 

 

Il sera procédé en premier lieu à la désignation d’un secrétaire de séance. 

 
 

Question 2 – Approbation du compte-rendu de la séance du Comité Syndical  

du 02 septembre 2026 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE 
 

Le Président soumet à l’approbation de l’assemblée, le compte-rendu de la séance du 02 septembre 2026 

transmis avec l’ordre du jour. 

Le Comité Syndical est invité à approuver le compte-rendu de la séance. 

 

 

 

Question 3 - Compte-rendu des décisions prises par le Président dans le cadre des délégations 

du Comité Syndical depuis la séance du 02 septembre 2026 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE 

 

Le Président expose : 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10 relatif aux délégations 

consenties par le Comité syndical au Bureau et au Président ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2018 portant création du Syndicat Mixte Ouvert de Traitement des 

Déchets Ménagers et Assimilés à compter du 1er Janvier 2019 ; 

 

Vu la délibération n° 01 du Comité syndical du 17 juin 2026 relative à l’élection du Président de S3T’ec, 

Vu la délibération n°04 du Comité Syndical du 17 juin 2026 relative aux délégations du Comité Syndical au 

Président, 
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Considérant que, dans ce cadre, le Président rend compte des décisions qu’il prend par 

délégation du   Comité syndical, à chaque réunion de l’organe délibérant : 

 

 
 

 

 

 

 

Date N° Pôle S3T'ec - Objet de la délibération
Attributaire 

marchés/devis

Montant global 

estimé en HT

Durée globale 

du marché de 

la prestation

16/06/2026 TE D167 2026 Quai Vitré Bornage de la parcelle du CTVM de Vitré avec les parcelles voisines
ARNAUD LEGENDRE 

GEOMETRE
1 275,00 €              

19/06/2026 TE D168 2026 Administration Générale Acquisition d'un véhicule 
JEAN-LOUIS GUILMAULT 

SAS RENAULT VITRE
20 295,00 €            

19/06/2026 TE D169 2026 Communication Fourniture d'un support de bras ergonomique AZERGO                     79,00 € 

19/06/2026 TE D170 2026 Administration Générale Equipement pour le graissage et entretien de la chargeuse KERTRUCKS 500,00 €                 

22/06/2026 TE D171 2026 Quai Vitré Mission d’étude de faisabilité pour les travaux d’extension de bâtiment au CTVM de Vitré AGENCE DELOURMEL 22 370,00 €            6 mois

22/06/2026 TE D172 2026 Administration Générale Fourniture d'ampoule à led BRICO MARCHE 45,00 €                   

23/06/2026 TE D173 2026 Quai Guignen Achat de dispositifs de balisage pour la sécurité de circulation sur le quai de Guignen MANUTAN 366,00 €                 

26/06/2026 TE D174 2026 Administration Générale Location de salle pour le Comité Syndical du 02 septembre 2026
COMMUNE DE NOYAL SUR 

VILAINE
105,00 €                 

30/06/2026 TE D175 2026 Administration Générale Assurance pour la voiture CLIO de juillet 2026 au 30/06/2030 AFD COURTAGE D'ASSURANCES               8 006,00 € 4 ans

30/06/2026 TE D176 2026 Quai Vitré Coordination SPS relative aux travaux de réhabilitation et d'extension du quai de Vitré ABG COORDINATION 506,00 €                 6 mois

30/06/2026 TE D177 2026 Administration Générale Location véhicule du 01/07/2026 au 15/07/2026 CARLYSS 117,00 €                 15 jours

30/06/2026 TE D178 2026 Quai Fougères
Remplacement de la lame du godet HS et réparations soudure suite à contrôle technique 

du matériel
AXXEL MANUTENTION 1 764,00 €              

02/07/2026 TE D179 2026 Libourg
Travaux de réabilitation et recherche sur réseau d'assainissement dans le cadre de 

l'étude sur le site de Libourg
AVT TRAVAUX PUBLICS                1 600,00 € 

02/07/2026 TE D180 2026 Libourg Réparation du tracteur tondeuse autoporté de Guignen SARL POULAIN 210,00 €                 

02/07/2026 TE D181 2026 Libourg Participation forfaitaire S3T'ec aux travaux de raccordement de distribution d'électricité SDE35 4 500,00 €              6 mois

02/07/2026 TE D182 2026 Communication Réalisation de panneaux avec mât sur la lande de Libourg DECOPUB35 347,00 €                 

06/07/2026 TE D183 2026 Quai Fougères
Télésurveillance du système de sécurité incendie en dehors des jours ouvrés de juillet 

2026 a juin 2027
CITEDIA SECURITE                1 400,00 € 1 an

06/07/2026 TE D184 2026 Révertec Réfection de la vidange piscine en pvc pression/chaleur DALKIA 1 990,00 €              

08/07/2026 TE D185 2026 Libourg Fourniture de tenues des agents de Guignen WURTH 252,00 €                 

08/07/2026 TE D186 2026 Libourg Fourniture d'EPI (annule et remplace D94/2026) POULAIN MOTOCULTURE 361,00 €                 

08/07/2026 TE D187 2026 Plate-forme G Contrat d'entretien pour la chargeuse de Guignen de septembre à décembre 2026 Bergerat Monnoyeur                2 000,00 € 4 mois

08/07/2026 TE D188 2026 Libourg Contrôle périodique annuel  des  extincteurs  du s i te de Guignen. EUROFEU                   586,00 € 

08/07/2026 TE D189 2026 Plate-forme G Achat de capteurs  de sonde pour le suivi  des  températures  de la  plate-forme de compostage HANTSCH 689,00 €                 

08/07/2026 TE D190 2026 Révertec Etude des modalités de transfert du réseau Révertec à Vitré Communauté FINANCES CONSULT SAS 17 875,00 €            4 mois

09/07/2026 TE D191 2026 Quai Guignen Réparation Chargeuse Guignen BERGERAT MONNOYEUR 5 296,00 €              

09/07/2026 TE D192 2026 Quai Vitré Mission de modélisation incendie INDDIGO 3 825,00 €              

15/07/2026 TE 193 2026 Déchèteries DIE SPF : non conformités des bennes cartons  (Aout 2026 - Juin 2027)
GUYOT ENVIRONNEMENT 

FOUGERES
5 000,00 €              11 MOIS

20/07/2026 TE D194 2026 Libourg Libourg : location cribleur du 21/07/26 au 25/07/26 BCM ENVIRONNEMENT                5 100,00 € 

20/07/2026 TE 195 2026 Quai Guignen Compléments PAC : Plateforme compostage  GUIGNEN SOCOTEC 3 925,00 €              

20/07/2026 TE 196 2026 Quai Guignen Chaussures adaptées agents plateforme GUIGNEN MANUTAN 104,00 €                 

20/07/2026 TE 197 2026 Communication Fourniture d'un support de bras ergonomique annule et remplace TE 169 2026 AZERGO 153,00 €                 

21/07/2026 TE 198 2026 Plate-forme G Flocage t-shirt BROD OUEST                   313,00 € 

21/07/2026 TE 199 2026 Plate-forme G Marquage t-shirt TEZEA 68,00 €                   

22/07/2026 TE 200 2026 Quai Guignen
Convention de financement et de répartition des frais évènementiels pour la JPO du 

10/10/26 à GUIGNEN
ENERG IV 1 000,00 €              

23/07/2026 TE 201 2026 Quai Guignen fourniture et pose d’un extincteur sui te au contrôle périodique réglementaire EUROFEU 298,00 €                 

23/07/2026 TE 202 2026 Plate-forme G Prestation de gyrobroyage COUP'NET                   450,00 € 

23/07/2026 TE 203 2026 Quai de transfert ins ta l lation d’une prise électrique pour mise en service de la  broyeuse papier AEPbmp 590,00 €                 

28/07/2026 TE D204 2026 Libourg Approvis ionnement en gasoi l  non routier
BOUGEARD 

COMBUSTIBLES
2 764,00 €              

28/07/2026 TE D205 2026 Quai Guignen Achat consommables  et d'équipements  pour le s i te de Guignen MANUTAN 32,00 €                   
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Question 4 - Compte-rendu des décisions prises par le Bureau syndical dans le cadre des 

délégations du Comité Syndical depuis la séance du 02 septembre 2026 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE 

 

Le Président expose : 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-10 relatif aux délégations 

consenties par le Comité syndical au Bureau et au Président ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2018 portant création du Syndicat Mixte Ouvert de Traitement des 

Déchets Ménagers et Assimilés à compter du 1er Janvier 2019 ; 

 

Vu la délibération n°3 du Comité Syndical du 17 juin 2026 relative à l’élection du Bureau Syndical de 

S3T’ec, 

29/07/2026 TE D206 2026 Plate-forme G Mise en place d’un effaroucheur sonore NEATURE 75,00 €                   

31/07/2026 TE D207 2026 Quai de transfert Remplacement variateur du tapis alimentation presse suite à dysjonctions intempestives AEP BMP 1 698,00 €              

31/07/2026 TE D208 2026 Ressources Humaines Publicité pour offre d'emploi temporaire d'encadrant technique CDG 35 103,00 €                 

18/08/2026 TE D209 2026 Administration Générale Fourniture de tampons personnalisés BUREAU VALLEE                     82,00 € 

20/08/2026 TE D210 2026 Communication
Réalisation de panneaux et bâches avec livraison et pose dans le cadre des Portes 

Ouvertes du SMICTOM SUD EST 35
ID PUB 770,00 €                 

20/08/2026 TE D211 2026 Libourg Fourniture d'une malette de chevilles BRICO DEPOT 19,00 €                   

20/08/2026 TE D212 2026 Révertec Echange alimentation 12 v sous station BCM DALKIA 270,00 €                 

20/08/2026 TE D213 2026 Plate-forme G Réparation de 2 sondes pour suivi des températures lors du process de compostage HANTSCH                1 085,00 € 

20/08/2026 TE D214 2026 Communication Réalisation d'enveloppes et entêtes de lettres S3T'ec IMPRIMERIE REUZE 678,00 €                 

21/08/2026 TE D215 2026 Libourg Prestation de rondes quotidiennes au quai de transfert de Guignen : avenant 1 ACP SECURITE 245,00 €                 

21/08/2026 TE D216 2026 Quai Fougères Dépannage du réseau RIA SCUTUM INCENDIE 855,00 €                 

25/08/2026 TE D217 2026 Quai Fougères Analyses légionellose pour les 2 douches du quai de transfert à Fougères
SOCOTEC 

ENVIRONNEMENT
                  676,00 € 

26/08/2026 TE D218 2026 Quai Fougères Travaux de broyage et débroussaillage sur le quai de Fougères
SARL LE MONNIER 

ENVIRONNEMENT
1 020,00 €              

26/08/2026 TE D219 2026 Communication Fourniture de recharges d'encre pour tampons BUREAU VALLEE 33,00 €                   

28/08/2026 TE D220 2026 Plate-forme G
Location du crible du 31/08/2026 au 03/09/2026 pour la plate-forme de compostage à 

Guignen
BCM ENVIRONNEMENT                4 929,00 € 

28/08/2026 TE D221 2026 Libourg Intervention pour élagage et coupe d'arbres sur le site de Guignen ARTHUR ELAGAGE 4 200,00 €              

28/08/2026 TE D222 2026 Plate-forme G Analyses ARS sur compost SADEF 230,00 €                 

01/09/2026 TE D223 2026 Libourg Intervention pour réparation de la pesée embarquée de la chargeuse VELTRONIK 937,00 €                 

01/09/2026 TE D224 2026 Communication Location d'une salle dans le cadre du forum des élus S3T'ec de novembre 2026
MAIRIE DE NOYAL SUR 

VILAINE
                           -   € 

02/09/2026 TE D225 2026 Plate-forme G
Fourniture de gazole non routier à l'issue de l'opération de criblage BOURGEARD 

COMBUSTIBLES
506,00 €                 

02/09/2026 TE D226 2026 Quai Fougères
Réparation des portes souples suite à sinistre avec grue du SMICTOM PAYS DE 

FOUGERES

AUBIN CONCEPT 

FERMETURES
6 510,00 €              

02/09/2026 TE D227 2026 Quai Vitré
Collecte et frais de mise en balles des cartons au CTVM de Vitré du 02/09/2026 au 

01/11/2026 suite à panne
SECHE ECO INDUSTRIE 40 000,00 €            2 mois

02/09/2026 TE D228 2026 Libourg Contrat de télésurveillance incendie sur le quai de Guignen du 02/09/2026 au 01/09/2029
SECURITAS 

TECHNOLOGY
               1 314,00 € 3 ans

02/09/2026 TE D229 2026 Déchèteries

Contrat de reprise du 1er/09/2026 au 31/12/2026 des cartons en vrac pour une partie des 

cartons issus des déchèteries du SMICTOM Sud Est 35 et des commerçants suite à 

panne 

PASSENAUD RECYCLAGE                            -   € 4 mois

07/09/2026 TE D230 2026 Communication Accompagnement lors du Forum d'accueil des élus S3T'ec de novembre 2026 ARIC                2 555,00 € 

07/09/2026 TE D231 2026 Quai Fougères
Réparation du chemin de câble électrique suite sinistre du 17/08/26 avec le chargeur sur 

le quai de Fougères
VELEC 563,00 €                 

07/09/2026 TE D232 2026 Quai Fougères
Remplacement et remise en service du candélabre suite sinistre avec la grue le 18/08/26 

sur le quai de Fougères
VELEC 2 022,00 €              
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Vu la délibération n°6 du Comité Syndical du 17 juin 2026 relative aux délégations du Comité Syndical 

au Bureau Syndical, 
 

Considérant que, dans ce cadre, le Président rend compte des décisions prises par le Bureau Syndical par 

délégation du Comité syndical, à chaque réunion de l’organe délibérant ; 

Le Comité Syndical est invité à prendre acte du compte-rendu exposé ci-après : 

 

Néant. 

Question 5 – Adoption du Règlement intérieur 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 
Rapporteur administratif : Christèle MERHAND 

Le Président expose : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-8 et L.5211-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2018 portant création du Syndicat mixte ouvert de traitement des 
déchets ménagers et assimilés à compter du 1er janvier 2019 ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2025 portant modification des statuts d’S3T’ec ; 

Vu les statuts d’S3T’ec ; 

Considérant que dans les établissements publics de coopération intercommunale, le Comité Syndical établit 
son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation ; 
 
Considérant l’installation du Comité Syndical en date du 17 Juin 2026 ;  
 
 

Le Comité Syndical est invité à se prononcer sur le projet de règlement intérieur (ANNEXE 1 p. 22). 
 

Question 6 – Adhésion au Réseau compost plus 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 

Rapporteurs administratifs : Pierre-Yves BOCANDE 

Le Président expose : 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-1, L 5211-2; L 5211-9 et L 

5211-10 

Vu les statuts du Réseau Compost Plus,  

 

Le Réseau Compost Plus est une association nationale de collectivités engagées dans la collecte et la 

valorisation des biodéchets. Il accompagne ses territoires membres dans la mise en place de la filière de 

collecte séparée des biodéchets. Il assure également leur représentation auprès de l’Etat dans la stratégie 

nationale de prévention et de gestion des déchets. 

 

Le Smictom des Pays de Vilaine a transféré sa compétence « traitement » au S3TEC au 1er janvier 2025. Il 

organise sur son territoire une collecte en porte-à-porte des biodéchets et valorise la matière ainsi collectée 

sur une plateforme de compostage située à Guignen. Cet équipement produit un compost normé utilisable 

en Agriculture Biologique. 
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Dans la perspective du développement de valorisation organique sur son territoire, il est proposé aux 

membres du Comité Syndical d’S3TEC d’adhérer au Réseau Compost Plus.  

Adhérer au Réseau permet un accès à de nombreux services : 

• Un réseau d’échanges et de partages entre techniciens et élus de collectivités territoriales, 

• Des groupements de commandes pour l’achat de matériels de collecte et d’analyses de composts, 

• Une base de données comprenant des pièces de marché, des outils de communication et de 

nombreux modèles documentaires, 

• Un accompagnement lors de la mise en place de la démarche qualité ASQA et l’organisation d’audits 

croisés, 

• Des rapports d’activité réguliers sur l’activité de Réseau et l’actualité de la filière. 

Enfin, les membres ont également accès de façon privilégiée aux événements organisés par le Réseau : 

réunions techniques, voyages d’étude et Journées Territoires & Biodéchets. 

La cotisation d’adhésion est fonction des compétences détenues par la collectivité et de sa taille en nombre 

d’habitants. Pour un syndicat de traitement de plus de 300 000 habitants comme le S3TEC, la cotisation 

annuelle est de 2 500 euros. 

 

Considérant la candidature de ________________, comme représentant d’S3T’ec au sein du Réseau Compost 
Plus ; 

Le Comité syndical est invité à désigner le représentant du Syndicat au sein du Réseau Compost Plus.  

 

B – DECHARGE 
 

 

Question 7 – BRETI SUN ISDND Autorisation de cession d’actions au profit des sociétés 

citoyennes 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE 

Le Président expose : 

S3TEC est associé de la société BRETI SUN ISDND. Pour rappel, cette société a pour objet de développer, 

construire et exploiter 6 centrales photovoltaïques au sol sur le département d’Ille-et-Vilaine.  

 

A ce jour l’actionnariat de la SAS BRETI SUN ISDND est ainsi composé : 

 

▪ ENERG’IV : 28,11 % 

▪ S3TEC : 14,11 %  

▪ RENNES METROPOLE : 14,11 % 

▪ SMICTOM CENTRE OUEST : 14,11 % 

▪ SMICTOM VALCOBREIZH : 14,11 % 

▪ COMMUNAUTE DE COMMUNES COTES D’EMERAUDE : 14,11 % 

▪ CIREN : 0,40 % 

▪ LES SURVOLTES : 0,40 % 

▪ Centrales Villageoises Rance Emeraude (CVRE) : 0,40% 

 

Rapidement au cours du développement les associés fondateurs ont convenu d’augmenter les prises de 

participations des sociétés citoyennes CIREN, LES SURVOLTES, CVRE, compte tenu notamment de la levée 

de fonds citoyens qu’elles ont effectuée afin de financer une partie des projets portés par BRETI SUN ISDND.  
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Cela implique une cession d’actions des associés du collège public de la société vers les sociétés citoyennes 

pour atteindre la répartition suivante : 

 

▪ ENERG’IV : 28,22 % 

▪ S3TEC : 10,15 %  

▪ RENNES METROPOLE :  10,16 % 

▪ SMICTOM CENTRE OUEST : 10,15 % 

▪ SMICTOM VALCOBREIZH : 10,15 % 

▪ COMMUNAUTE DE COMMUNES COTES D’EMERAUDE : 10,15 % 

▪ CIREN : 7 % 

▪ LES SURVOLTES : 7 % 

▪ CVRE : 7 % 

 

Pour S3TEC cela implique concrètement de céder au maximum 982 des actions qu’elle détient dans la SAS 

BRETI SUN ISDND au profit des sociétés CVRE, CIREN et LES SURVOLTES, répartie en : 

o 328 actions pour CIREN 

o 327 actions pour LES SURVOLTES 

o 327 actions pour CVRE 

 

 

Le Comité Syndical est invité à se prononcer sur la cession d’actions, à valeur nominale, par S3TEC d’au 

maximum 982 des actions qu’elle détient dans la SAS BRETI SUN ISDND au profit des sociétés CVRE, 

CIREN et LES SURVOLTES, répartie comme il suit : 

o Cession de 328 actions au profit de la SAS CIREN (RCS 850 580 713) 

o Cession de 327 actions pour la SCIC-SAS LA COOPERATIVE DES SURVOLTES (RCS 

843 122 250) 

o Cession de 327 actions pour la SAS CVRE (RCS 904 926 672)  

Et d’autoriser le Président à signer les contrats de cession d’actions et tout autre acte nécessaire auxdites 

cessions. 

 

C – TRANSFERT/TRANSPORT 
 

Question 8 – Marché de transport des ordures ménagères résiduelles et des emballages 

recyclables (26TE22) 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Olivier BARBETTE 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE 

Le Président expose : 

Compte tenu du terme du marché actuel, une consultation a été lancée afin de procéder au transport des 

ordures ménagères résiduelles et des emballages recyclables d’S3T’ec vers les exutoires de traitement à 

compter du 1er Janvier 2027. 

PROCEDURE DE MARCHE :  

Le marché est passé selon la procédure d’appel d’offres ouvert, sous la forme d’un accord-cadre à bon de 
commande mono attributaire avec des quantités maximum. 
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Les prestations sont réparties en 3 lots définis comme suit : 

Lot(s) Désignation 

01 TRANSFERT DES OMR ET EMBALLAGES POUR LE QUAI DE TRANSFERT DE JAVENÉ 

02 TRANSFERT DES OMR ET EMBALLAGES POUR LE QUAI DE TRANSFERT DE VITRÉ 

03 TRANSFERT DES OMR ET EMBALLAGES POUR LE QUAI DE TRANSFERT DE GUIGNEN 

 

Aucune variante n’est autorisée.  

Les candidats ont l’obligation de faire une proposition pour chacune des prestations supplémentaires 
éventuelles :  

Lot(s) Code Libelle Description 

01 
PSE LOT1 

 

Fourniture d'une remorque 
Fourniture d'une remorque floquée "S3T'ec" 

site Javené 

02 
PSE LOT2 

 

Fourniture d'une remorque 
Fourniture d'une remorque floquée "S3T'ec" 

site de Vitré 

03 
PSE LOT 3 

 

Fourniture d'une remorque 
Fourniture d'une remorque floquée "S3T'ec"site 

de Guignen 

 

• Date de parution : 12/05/2026, (Mégalis, BOAMP, JOUE) 

• Date de remise des offres : 30 Juin 2026 à 12h00. 
• Montant estimatif du contrat : 2 853 765 € HT sur la durée totale 

 

DUREE DU CONTRAT :  

Le contrat commence le 1er Janvier 2027 pour une durée de 24 mois.  

ANALYSE DES OFFRES : 

Le jugement des offres est effectué conformément aux dispositions du Code de la commande publique. Les 

critères de jugement des offres classés par ordre décroissant sont les suivants : 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 60.0 

2-Qualité 40.0 

2.1-Dont pertinence des moyens humains et matériels mis en oeuvre 15.0 

2.2-Dont pertinence de l'organisation mise en place au regard des besoins et 
contraintes du syndicat 

12.0 

2.3-Dont pertinence des actions mise en place pour minimiser l’impact 
environnemental 

10.0 

2.4-Dont pertinence du suivi administratif pour le contrôle des prestations 3.0 
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Quatre candidatures ont été réceptionnées pour chacun des lots : TRANSPORTS BRANGEON, PAUL GRAND 
JOUAN SOC ASSAINISSEMENT COLLECTE, LE GOFF – BREHALAISE DE TRANSPORT, SECHE 
TRANSPORTS. 
L’offre de la Société SECHE TRANSPORTS a été jugée irrégulière car ne respectant pas les exigences 
formulées dans les documents de consultation.  
 
 
La Commission d’appel d’offres se réunira le Mercredi 23 Septembre 2026 à 17h45 afin d’analyser les offres 
reçues. 
 
Au vu des éléments qui seront présentés,  

Le Comité syndical est invité à autoriser le Président à signer et notifier le marché à intervenir avec les 

entreprises retenues, ainsi que tout document s’y rapportant notamment ceux relatifs à l’exécution du 

marché. 

 

D – DECHETERIE 
 

Question 9 – Marché de traitement des déchets issus des déchèteries du secteur du SMICTOM 

du Pays de Fougères (23VF05) : avenants à intervenir 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Kristelle JUILLET 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Morgane POMAJDA 

 

Le Président expose : 

S3T’ec a contractualisé un marché de traitement des déchets issus des déchèteries (secteur Pays de 
Fougères) :  
– lot 1 Traitement des gravats : avec la Société BORDINI ENVIRONNEMENT (Montant du marché : 373 612 
H.T du 1/12/24 au 31/12/26) 
– lot 2 Traitement des déchets verts : avec SARL EVA (Montant du marché : 1 057320 € H.T du 1/07/22 au 
31/12/26) 
 
Le marché prévoit à son article IX3 du CCAP, une révision annuelle des prix selon la formule :  
Cn = 0,15 + 0,85*[0,3*(ICHMO3/ICHMO3o) + 0,3*(G/Go) + 0,4*(CONS/CONSo) 
 
Suite à la disparition de l’indice CONS- Prix à la consommation France, CONSFR3 - Base 100 en 2015, les 
parties ont convenu par avenant de procéder au changement d’indice.  
 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant n°3 à intervenir au marché public signé avec la 

Société BORDINI pour le lot 1, et la SARL EVA pour le lot 2, et dans l’affirmative à autoriser Monsieur Le 

Président, ou son représentant, à signer l’avenant, ainsi que tous documents y afférents. (avenants en 

Annexe 2 p. 45) 
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Question 10 – Marché de traitement des tout-venants et bois issus des déchèteries (24VF29) : 

avenant à intervenir au lot 3 
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Kristelle JUILLET 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Morgane POMAJDA 

 

Le Président expose : 

S3T’ec a contractualisé un marché de traitement des tout-venants et bois issus des déchèteries :  
– lot 1 Traitement des tout-venants non valorisables (secteur SSE 35) : avec la Société SECHE ECO 
INDUSTRIES (Montant du marché : 5 300 400 H.T du 1/07/25 au 31/08/27) 
– lot 2 Traitement des tout-venants non valorisables (secteur Pays de Fougères) : avec SAS LES CHAMPS 
JOUAULT (Montant du marché : 5 706 300 € H.T du 1/07/25 au 31/08/27) 
– lot 3 Traitement du bois en mélange (secteur Pays de Fougères) : avec la Société SPHERE (Montant du 
marché : 976 750 € H.T du 1/07/25 au 31/08/27) 
 
Le marché prévoit pour chaque lot, à son article 5.5.2 du CCAP, une révision annuelle des prix. 
Lors du calcul de la révision de prix intervenant au 1er Juillet 2026, une erreur matérielle a été constatée sur la 
formule prévue au Lot 3  : la somme des pourcentages est inférieure à 1.  
 

Cn = 0,15 + 0,25* [0.3(ICHT-E/ICHT-E0) + 0.3 (FSD1/FSD10)+0.15(BT01/BT010)] 

 
Les parties ont convenu de rectifier par avenant l’erreur matérielle.  
 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant n°1 à intervenir au marché public signé avec la 

Société SPHERE pour le lot 3, et dans l’affirmative à autoriser Monsieur Le Président, ou son 

représentant, à signer l’avenant, ainsi que tous documents y afférents. (avenant en Annexe 3 p. 55) 

 

E – FILIERES 
 

Question 11 – Contrat de reprise des plastiques signé avec PAPREC : avenant n°3 à intervenir  
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Kristelle JUILLET 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Morgane POMAJDA 

Le Président expose : 

Dans le cadre de ses missions, S3T’ec est en charge du recyclage des matières issus du tri de la collecte 

sélective et des déchèteries. 

Par délibération n°4 du Comité syndical en date du 13 décembre 2023, l’offre de la Société PAPREC a été 
retenue pour les emballages ménagers en plastiques (dont les extensions de consignes de tri). 
S3T’ec a contractualisé avec la Société PAPREC un contrat de reprise des matières plastiques, issues du tri de 
la collecte sélective pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026.  
 

Compte tenu des cours actuels des matières, la collectivité et le repreneur se sont rencontrés afin de 
réexaminer les conditions financières de leurs reprises. 
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Après différents échanges, les parties ont convenu de nouvelles conditions financières à compter du 1er avril 
2026 :  
Les tonnages pris en compte sont les tonnages relevés à l’enlèvement des produits au Centre de tri. 

Qualité 
Prix de reprise 

Avril 2026 

Prix plancher 

PET Q9 400€/T 
250€/T 

Mix PEPP 50€/T 
40€/T 

 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant n°3 à intervenir au contrat de reprise des 

matières plastiques signé avec PAPREC, et dans l’affirmative à autoriser Monsieur Le Président, ou son 

représentant, à signer l’avenant, ainsi que tous documents y afférents. (avenant en Annexe 4 p. 60) 

 

Question 12 – Contrat de reprise des papiers cartons non complexés signé avec PAPREC : 

avenant n°3 à intervenir  
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Kristelle JUILLET 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Morgane POMAJDA 

Le Président expose : 

Dans le cadre de ses missions, S3T’ec est en charge du recyclage des matières issus du tri de la collecte 

sélective et des déchèteries. 

Le Smictom des Pays de Vilaine a contractualisé avec la Société PAPREC un contrat de reprise des matières 
papiers cartons non complexés issues du tri de la collecte sélective et cartons issus des déchèteries pour la 
période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026. Ce contrat a été transféré à S3T’ec au 1er janvier 2025, date 
d’intégration du Smictom des Pays de Vilaine.  
 

Compte tenu des cours actuels des matières, la collectivité et le repreneur se sont rencontrés afin de 
réexaminer les conditions financières de leurs reprises. Après différents échanges, les parties ont convenu de 
nouvelles conditions financières à compter du 1er juillet 2026 :  
 
Les tonnages pris en compte sont les tonnages relevés à l’enlèvement des produits au Centre de tri et 
déchèteries. 

Qualité 
Prix de reprise 

Juillet 2026 

PCNC 5.02 85€/T 

PCNC 1.05 105€/T 

 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant n°3 à intervenir au contrat de reprise des 

papiers cartons non complexés et cartons avec PAPREC, et dans l’affirmative à autoriser Monsieur Le 

Président, ou son représentant, à signer l’avenant, ainsi que tous documents y afférents. (avenant en 

Annexe 5 p. 63) 
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Question 13 – Contrat de reprise des plastiques de déchèterie signé avec VALORPLAST : 

avenant n°1 à intervenir  
Rapporteur élu : Lionel LE MIGNANT-Kristelle JUILLET 

Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Morgane POMAJDA 

Le Président expose : 

Dans le cadre de ses missions, S3T’ec est en charge du recyclage des matières issus du tri de la collecte 

sélective et des déchèteries. 

S3T’ec a contractualisé avec la Société VALORPLAST un contrat de reprise des plastiques de déchèteries pour 
la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2027. (Délibération n°4 du Comité syndical en date du 28 Avril 
2025).  
 
Compte tenu de l’évolution de la typologie des flux plastiques triés au CTVM de Vitré, la collectivité et le 
repreneur se sont rencontrés afin de compléter par avenant les différents flux de plastique dorénavant triés 
et les conditions de reprise de ces flux.  
 
Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’avenant n°1 à intervenir au contrat de reprise des 

plastiques de déchèterie signé avec VALORPLAST, et dans l’affirmative à autoriser Monsieur Le 

Président, ou son représentant, à signer l’avenant, ainsi que tous documents y afférents. (avenant en 

Annexe 6 p. 66) 

 

F – FINANCES 
 

Question 14 – Décision modificative N°1 

Rapporteur élu : Daniel BALLLUAIS 
Rapporteur administratif : Christèle MERHAND 

Le Président expose : 

Vu le budget primitif 2026 voté par délibération N°3 du Comité Syndical en date du 11 Mars 2026 ; 

Vu la nécessité d’adapter le budget afin de procéder à la régularisation de titres de recettes sur exercice 

antérieur, 

 

Il est proposé d’établir une décision modificative n°1 au budget primitif comme suit :  

 

 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur la décision modificative N°1 proposée, et dans 

l’affirmative, à autoriser le Président à signer tout document s’y rapportant.  

 

 

1 Crédits chapitre 67

Typage Section Chapitre Nature Montant

Dépenses Fonctionnement 67- Charges exceptionnelles 673 Titres annulés 62 000,00 €

Recettes Fonctionnement 70- Produits des services et ventes diverses7078- Autres marchandises 62 000,00 €
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Question 15 – Plateforme de Libourg : mise à jour de la convention de vente « Agriculteurs 

locaux » 

Rapporteur élu : Daniel BALLLUAIS-Jean-Luc LEVESQUE 
Rapporteur administratif : Pierre-Yves BOCANDE-Sébastien AFFRE 

Le Président expose : 

Vu la délibération du 3 Juillet 2024 validant l’adhésion du SMICTOM du Pays de Vilaine à S3T’ec pour 

l’ensemble de ses compétences, 

L’adhésion du SMICTOM du Pays de Vilaine entraîne le transfert des équipements liés à la compétence 

traitement vers S3T’ec, dont la plate-forme des biodéchets de Guignen.  

Par délibération en date du 11 Février 2026, le Comité syndical a validé les conditions tarifaires de vente de 

compost pour l’année 2026,  

En 2025, la plateforme de compostage (PFC) de Guignen a traité : 
- 2 490 tonnes de biodéchets ; 
- 2 615 tonnes de végétaux broyés issus des déchèteries du Smictom des Pays de Vilaine. 

 
 
Elle a produit 3 187 tonnes de compost qui ont été vendus à des agriculteurs et des paysagistes locaux. Les 
recettes de vente de compost sont en 2025 de 42 387 euros. 
 

Afin de résoudre le risque de saturation de la plateforme de compostage de Guignen tout en maintenant les 

partenariats historiques avec des agriculteurs, maraichers et paysagistes du territoire et ainsi conserver la 

logique de valorisation en circuit court de la matière organique, le Comité syndical a adopté, en février 2026, 

les conditions tarifaires de la commercialisation du compost comme suit :  

1. Une convention de vente « Grand Compte » avec l’entreprise Brangeon selon les conditions ci-

dessous : 

➢ Achat d’un minimum de 1 000 tonnes à l’année, 
➢ L’acquéreur s’engage à payer la somme de : 

• 14 euros net de taxe par tonne de compost utilisable en agriculture biologique ; 

• 8 euros net de taxe par tonne de compost conforme NF U44-051 (produit déclassé) ; 

• Les coûts de chargement sont pris en charge par le Smictom, 
➢ Les remorques devront avoir une capacité de minimum 13 tonnes, 
➢ Les enlèvements seront prioritairement réalisés en dehors des saisons d’épandage (juillet à août et 

novembre à février). 
 
2. Une convention de vente « Agriculteurs locaux » avec un regroupement d’une douzaine d’agriculteurs 

situés sur le territoire du Smictom des Pays de Vilaine selon les conditions suivantes : 

➢ Achat d’un minimum de 1 500 tonnes à l’année, 
➢ Les acquéreurs s’engagent à payer la somme de : 

• 12 euros net de taxe par tonne de compost utilisable en agriculture biologique ; 

• 8 euros net de taxe par tonne de compost conforme NF U44-051 (produit déclassé) ; 

• Les coûts de chargement sont pris en charge par le Smictom, 
➢ Les remorques devront avoir une capacité de minimum 13 tonnes, 
➢ Les enlèvements seront prioritairement réalisés en dehors des saisons d’épandage (juillet à août et 

novembre à février). 
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3. Pour les clients professionnels qui ne bénéficient pas de ces deux conventions, le tarif de vente est le 

suivant : 

• Facturation d’une part variable en fonction du tonnage de compost utilisable en agriculture 
biologique pris par chargement : 
o Entre 0 et 13 tonnes : 23 euros net de taxe par tonne ; 
o Plus de 13 tonnes : 15 euros net de taxe par tonne ; 

• 8 euros net de taxe par tonne de compost conforme NF U44-051 (produit déclassé) ; 

• Le chargement est pris en charge par le S3T ‘ec ; 

• Le transport est pris en charge par l’acquéreur. 
 

4. Pour les particuliers :  

➢ Les particuliers s’engagent à payer la somme de : 

• 0.10 ct du kg, soit 100 euros net de taxe par tonne de compost utilisable en agriculture 
biologique ; 

• Les coûts de chargement sont pris en charge par S3T’ec, 
 

5. Par ailleurs, les communes du territoire d’S3T’ec bénéficient de la gratuité du compost dans la limite de 

10 tonnes par an.  

 

6. En outre, les agents du S3T’ec et les agents des Smictom adhérents au S3T’ec peuvent également 

bénéficier d’une gratuité dans la limite de 500 kg par an. 

 

Suite à la demande d’un agriculteur du secteur d’intégrer la convention de vente « Agriculteurs locaux », il 

est proposé sa mise à jour.  

 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur la mise à jour de la convention auprès des agriculteurs 

locaux et à autoriser Le Président, ou son représentant à signer tout document s’y rapportant.  (Annexe 

7 page 94) 

 

G – RESSOURCES HUMAINES 
 

Question 16 – Convention générale d’utilisation des missions facultatives du CDG 35 

Rapporteur élu : Daniel BALLLUAIS 
Rapporteur administratif : Christèle MERHAND 

Le Président expose : 

Vu, 
Le Code général de la Fonction Publique 
Le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale 
La délibération n°2025-95 du 27 novembre 2025 du Conseil d’administration du CDG 35, 
 
Les Centres de Gestion accompagnent les collectivités et établissements publics de leur ressort en mettant à 
leur disposition des services et des expertises. Ils exercent des missions obligatoires et des missions 
facultatives. 
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En Ille-et-Vilaine, les collectivités et établissements publics, affiliés à titre obligatoire ou volontaire, ont confié 
au CDG 35 un ensemble de missions facultatives permettant de mutualiser les compétences et les moyens. 
Ce partenariat offre aux collectivités la possibilité de recourir à l’expertise d’un tiers de confiance. 
 
La convention proposée définit les modalités d’accès et d’utilisation des missions facultatives, 
La signature vaut adhésion de principe aux conditions générales applicables à chaque mission, sans obligation 
de recours effectif à l’ensemble d’entre elles. 
En signant cette convention, la collectivité ou l’établissement public : 

• bénéficie de l’ensemble des missions facultatives mises en place par le CDG 35, 

• s’engage à respecter les modalités d’exécution prévues, 

• accepte que certaines missions soient accessibles uniquement sur demande expresse et sous réserve 
des moyens disponibles. 

Ces missions viennent en complément du socle de services d’intérêt général assuré à toutes les collectivités.  
Elles permettent aux signataires de recourir, selon leurs besoins, à l’expertise du CDG 35 dans un cadre clair 
et équitable. 
 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur la signature de la convention proposée par le CDG 35 

pour l’utilisation des missions facultatives du CDG et à autoriser Le Président, ou son représentant à 

signer tout document s’y rapportant.  (Annexe 8 page 98) 

 

Question 17 – Adhésion à la procédure de médiation préalable obligatoire (MPO) dans 

certains litiges de la fonction publique mise en œuvre par le CDG 35 

Rapporteur élu : Daniel BALLLUAIS 
Rapporteur administratif : Christèle MERHAND 

Le Président expose : 

Vu le Code de Justice administrative, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 25-2, 
Vu la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, 
Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable 
à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
Vu les délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du Centre de Gestion d’Ille-et-
Vilaine à signer la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions 
financières de la médiation préalable obligatoire, 
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités 
proposées, 
 
Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de justice administrative afin que 

les recours formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient 

précédés d’une tentative de médiation.  

La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et 

les agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins 

onéreux qu’une procédure contentieuse.  

Cette médiation est assurée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine en application de l’article 25-2 de la loi 

n° 84-53 dès lors qu’une convention a été signée avec celui-ci. 

Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les 

litiges opposant des agents publics à leur employeur.  
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La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 

administratives suivantes : 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération 

mentionnés à l’article L. 712-1 du Code Général de la fonction publique ; 

2° Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés 

non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 

du décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 

3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, 

d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à 

l'issue d'un congé mentionné au 2° ci-dessus ; 

4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 

avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ; 

5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long 

de la vie ; 

6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 

employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 du 

Code Général de la fonction publique ; 

7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail 

des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les 

décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le 

souhaitent d’adhérer par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas 

d’adhésion, chaque collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission.  

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités 
proposées, 
 

Le Comité syndical est invité à se prononcer sur l’adhésion de la collectivité à la procédure de médiation 

préalable obligatoire proposée par le CDG 35 et à autoriser Le Président, ou son représentant à signer 

tout document s’y rapportant.  (Annexe 9 page 107) 

 

Question 18 – Poste d’assistant(e) administratif(ve) : modification du grade 

Rapporteur élu : Daniel BALLLUAIS 
Rapporteur administratif : Christèle MERHAND 

Le Président expose : 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et 

suivants, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des 

emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la 

modification du tableau des effectifs afin de permettre les avancements de grade relève de la compétence 

de l'assemblée délibérante. 

 
Vu le Code général de la fonction publique, 
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Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le budget 2026, 
Vu la délibération n°26 relative au régime indemnitaire adoptée le 25/09/2025, 
 
Compte tenu de l’évolution de ces dernières années sur le périmètre de S3t’ec, notamment de la prise de 
compétence du traitement des déchets de l’ensemble des déchèteries et de l’intégration du SMICTOM des 
Pays de Vilaine, le Comité syndical s’est prononcé dans sa séance du 26 Juin 2025, sur la création d’un emploi 
d’assistant(e) administratif(ve) pourvu par un fonctionnaire de catégorie C, de la filière administrative, sur le cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

 
L’agent affecté à cet emploi est chargé des fonctions suivantes : 

- Suivi administratif des recettes (filières, compost) sur l’ensemble du périmètre de S3T’ec ; 
- Suivi administratif de l’ensemble des contrats de traitement des déchèteries sur l’ensemble du 

périmètre de S3T’ec ; 
- Appui administratif pour la rédaction et le suivi des marchés publics. 

 
Suite à la finalisation de la procédure de recrutement, il est proposé de confirmer le grade du poste :  
L’assistant(e) est recruté sur le grade d’adjoint administratif. 
Le régime indemnitaire instauré par la collectivité sera également applicable. L’ensemble de la rémunération 
(traitement de base et régime indemnitaire) prendra en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent ainsi que son expérience.  
 
Au vu des éléments présentés, Le Comité Syndical est invité à se prononcer sur la mise à jour du tableau 
des effectifs, et à autoriser le Président à procéder au recrutement sur le grade concerné, et à la 
nomination, à rémunérer l’agent selon la grille indiciaire de la fonction publique territoriale, à verser un 
régime indemnitaire conformément aux délibérations du Comité Syndical en vigueur, et à signer tous 
les documents nécessaires au recrutement (contrat, arrêté,…). Les dispositions de la présente 
délibération prendront effet au 1er Octobre 2026. 
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ANNEXE 1 : Règlement Intérieur (Q.5) 
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ANNEXE 2 : Projet d’avenant au marché de traitement des déchets issus des déchèteries du secteur du 

SMICTOM du Pays de Fougères : pour le lot 1 avec BORDINI et lot 2 avec SARL EVA (Q.9) 
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ANNEXE 3 : Projet d’avenant au marché de traitement des tout-venants et bois issus des déchèteries, 

du lot 3 avec SPHERE (Q.10) 
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ANNEXE 4 :  Projet d’avenant 3 au contrat de reprise des plastiques signé avec PAPREC (Q.11) 

 

 



S3T’EC : ordre du jour du CS du 23 septembre 2026  61/114 
 



S3T’EC : ordre du jour du CS du 23 septembre 2026  62/114 
 

  



S3T’EC : ordre du jour du CS du 23 septembre 2026  63/114 
 

 

ANNEXE 5 : Projet d’avenant 3 au contrat de reprise des papiers cartons non complexés signé avec 

PAPREC (Q.12) 
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ANNEXE 6 : Projet d’avenant du contrat de reprise des plastiques de déchèteries signé avec 

VALORPLAST (Q.13) 
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ANNEXE 7 : Mise à jour de la convention de vente « Agriculteurs locaux » (Q.15) 
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ANNEXE  8 : Convention générale d’utilisation des missions facultatives du CDG 35 (Q.16) 
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ANNEXE 9 : Adhésion à la procédure de médiation préalable obligatoire dans certains litiges de la 

fonction publique mise en œuvre par le CDG 35 (Q.17) 
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ANNEXE 10 : Lexique 

 


